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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20231039

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection présentée par : M.MOY
ELISE, situé :

BUT RETRAIT DE MARCHANDISES
65 CHEMIN DE SORIECH
34970 LATTES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20231039

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

BUT RETRAIT DE MARCHANDISES
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20231026

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.MIALON JULIE, situé :

IBIS ET IBIS BUDJET
164 AVENUE DE PALAVAS
34070 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

IBIS ET IBIS BUDJET
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20231026

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 14 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

IBIS ET IBIS BUDJET
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

IBIS ET IBIS BUDJET
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

IBIS ET IBIS BUDJET
4/6

http://www.telerecours.fr/


MME.MIALON JULIE
SARL MOTEL MONTPELLIER SUD

164 AVENUE DE PALAVAS
34070 MONTPELLIER

4



Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20231025

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : CHARGE
DE SECURITE, situé :

CIC AGDE GRAND CAP
2 RUE GRAND CAP
34300 AGDE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CIC AGDE GRAND CAP
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20231025

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

CIC AGDE GRAND CAP
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

CIC AGDE GRAND CAP
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

CIC AGDE GRAND CAP
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20231018

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.BERTHINIER LAURENT, situé :

SNCF SERVICES VOYAGEURS
PLACE AUGUSTE GIBERT (BOUTIQUE SNCF)
34011 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

SNCF SERVICES VOYAGEURS
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20231018

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

SNCF SERVICES VOYAGEURS
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20231016

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.CARRUT HERVE, situé :

TABAC LE GRAFFITI
37 BOULEVARD LAMARTINE
34340 MARSEILLAN

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

TABAC LE GRAFFITI
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20231016

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20231005

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.LIBES
DORIAN, situé :

ICILOC
RD 909
34480 LAURENS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

ICILOC
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20231005

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20231002

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.DEPRECQ THOMAS, situé :

CASERNE LEPIC
359 RUE FONTCOUVERTE
34056 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CASERNE LEPIC
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20231002

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 3 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230996

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.JOUANNEAU CORINNE, situé :

CGR CINEMA
73 ALLEE DES NEGADOUS
34420 VILLENEUVE LES BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CGR CINEMA
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230996

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 32 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 20 - Caméras extérieures : 12 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230990

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.WANG
YUNBIAO, situé :

ASIA HOME
1720 AVENUE DE L’EUROPE 
34170 CASTELNAU LE LEZ

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

ASIA HOME
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230990

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 8 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 19 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230986

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.MARAIS
ERIC, situé :

SUPER U
1 CHEMIN DU PORTOU
34810 POMEROLS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

SUPER U
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230986

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 35 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 29 - Caméras extérieures : 6 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230983

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.WULFRANCK DOMINIQUE, situé :

INSTITUT SAINT PIERRE 
371 AVENUE DE L’EVECHE DE MAGUELONE
34250 PALAVAS LES FLOTS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

INSTITUT SAINT PIERRE 
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230983

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 52 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 45 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 3 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230982

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
RESPONSABLE SECURITE, situé :

LCL 3066
65 BIS AVENUE DE SETE
34300 AGDE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LCL 3066
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230982

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

LCL 3066
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

LCL 3066
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230981

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
RESPONSABLE SECURITE, situé :

BNP PARIBAS
17 BOULEVARD DU SOLEIL
34300 AGDE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BNP PARIBAS
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230981

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230980

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.BOULLEN BENOIT, situé :

LA MIE CALINE
93 CHEMIN D’AGDE AU MONT SAINT LOUP
34300 AGDE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LA MIE CALINE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230980

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230978

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : CHARGE
DE SECURITE, situé :

CIC 
AVENUE DE VENDARGUES
34830 JACOU

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230978

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230977

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : CHARGE
DE SECURITE, situé :

CIC 
13 AVENUE DE LA LIBERATION
34430 SAINT JEAN DE VEDAS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230977

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230976

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : CHARGE
DE SECURITE, situé :

CIC 
1 AVENUE DE SETE
34540 BALARUC LE VIEUX

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230976

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230975

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : CHARGE
DE SECURITE, situé :

CIC 
15 AVENUE DE MONTPELLIER
34160 CASTRIES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230975

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230973

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.FRAGEUL PASCAL, situé :

NATURE ET DECOUVERTE
2 PLACE LISBONNE 
C.C ODYSSEUM
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

NATURE ET DECOUVERTE
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Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230973

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

NATURE ET DECOUVERTE
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

NATURE ET DECOUVERTE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230970

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.PELLICER JEAN-CHARLES, situé :

TABAC DE LA MAIRIE
23 AVENUE JEAN JAURES
34510 FLORENSAC

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

TABAC DE LA MAIRIE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230970

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

TABAC DE LA MAIRIE
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

TABAC DE LA MAIRIE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230969

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
RESPONSABLE SECURITE TERRITORIAL, situé :

LCL 3032 
16 BIS ALLEE PAUL RIQUET
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LCL 3032 
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230969

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

LCL 3032 
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

LCL 3032 
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

LCL 3032 
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230968

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
RESPONSABLE SECURITE TERRITORIAL, situé :

LCL 3000
20 BOULEVARD VICTOR HUGO
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LCL 3000
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230968

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 8 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

LCL 3000
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

LCL 3000
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230966

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.TROUCHE EP CROCHET JEANNE, situé :

TABAC LA HAVANE
AVENUE GEORGES FRECHE
C.C AUCHAN
34470 PEROLS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;
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Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230966

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230964

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.VANEXEM JEROME, situé :

DAMART SERVIPOSTE
20 RUE DES ETUVES
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

DAMART SERVIPOSTE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230964

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230963

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.ALONSO SYLVAIN, situé :

PASSAGE A NIVEAU N°23
D171 E1 
34400 LUNEL

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

PASSAGE A NIVEAU N°23
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230963

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 2 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

PASSAGE A NIVEAU N°23
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230962

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.MAITRE
PHILIPPE, situé :

PICARD
C.C CARREFOUR ZA BALARUC L29
34540 BALARUC LE VIEUX

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

PICARD
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230962

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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2/6



ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230960

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.DUCASSE BRUNO, situé :

MONTPELLIER BUSINESS SCHOOL
2300 AVENUE DES MOULINS
34185 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

MONTPELLIER BUSINESS SCHOOL
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230960

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 52 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 29 - Caméras extérieures : 23 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230959

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection présentée par :  MME.
FUSILLIER VERONIQUE, situé :

BLEU LIBELLULE 
4 AVENUE DE LA VOIE DOMINITIENNE
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BLEU LIBELLULE 
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230959

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

BLEU LIBELLULE 
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

BLEU LIBELLULE 
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MME. FUSILLIER VERONIQUE
BLEU LIBELLULE FRANCE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230958

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.NDAO
GORA, situé :

JD SPORTS
ALLEE JULES MILHAU
GALERIE DU TRIANGLE
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

JD SPORTS
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Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230958

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 10 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 28 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

JD SPORTS
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M.NDAO GORA
SAS SPODIS

274 BIS AVENUE DE LA MARNE
59700 MARCQ EN BAROEUL
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230956

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.MAITRE
PHILIPPE, situé :

PICARD
1358 AVENUE DE L’EUROPE
34170 CASTELNAU LE LEZ

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

PICARD
1/6

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER Cedex 2
Modalités d’accueil du public : www.h  erault.  gouv.fr/  

@Prefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230956

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230954

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.OUGHDENTZ LAURENT, situé :

LIDL
AVENUE DU MARECHAL JUIN
34110 FRONTIGNAN

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230954

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 12 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 12 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230953

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.OUGHDENTZ LAURENT, situé :

LIDL
AVENUE FOCH LIEU DIT « LAMALOU LE BAS »
34240 LAMALOU LES BAINS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230953

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 14 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 14 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230952

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.OUGHDENTZ LAURENT, situé :

LIDL
18 ROUTE DE MONTPELLIER
34800 CLERMONT L’HERAULT 

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230952

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 12 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 12 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230951

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.LIGUORI LIONEL, situé :

LIDL
6 AVENUE DE MONTPELLIER
34680 SAINT GEORGES D’ORQUES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230951

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 11 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

LIDL
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230948

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.BRANCHINI LUC, situé :

AUBERT
RUE DES GENETS LOTISSEMENT LES CEDRES
34980 SAINT CLEMENT DE RIVIERE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

AUBERT
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230948

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

AUBERT
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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3/6



ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

AUBERT
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230947

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
DIRECTEUR DES OPERATIONS ET DE LA LOGISTIQUE, situé :

BANQUE DUPUY DE PARSEVAL
33 AVENUE DE MONTPELLIER
34160 CASTRIES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BANQUE DUPUY DE PARSEVAL
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230947

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230946

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE
AVENUE PIERRE MENDES ZAE LA CROIX
34150 GIGNAC

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BANQUE POPULAIRE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230946

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230944

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.LIGUORI LIONEL, situé :

LIDL
1376 AVENUE DE LA POMPIGNANE
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230944

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 30 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 28 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230940

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.LEVY
JEREMY, situé :

NOVOTEL MONTPELLIER
125 BIS AVENUE DE PALAVAS
34070 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

NOVOTEL MONTPELLIER
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230940

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 22 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 12 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 14 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

NOVOTEL MONTPELLIER
3/6



ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

NOVOTEL MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230932

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
DIRECTEUR SECURITE PREVENTION DES INCIVILITES, situé :

LA POSTE
RUE DE LA PAIX
34230 SAINT PARGOIRE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230932

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230931

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection présentée par :  DSPI,
situé :

LA POSTE
RUE FREDERIC MISTRAL
34117 FRONTIGNAN

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230931

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230930

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : CHARGE
DE SECURITE, situé :

CREDIT MUTUEL
140 ROUTE DE POMPIGNANE
34170 CASTELNAU LE LEZ

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CREDIT MUTUEL
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230930

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 8 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

CREDIT MUTUEL
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230926

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE
ZAC DU FRIGOULET
34660 COURNONSEC

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BANQUE POPULAIRE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230926

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

BANQUE POPULAIRE
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

BANQUE POPULAIRE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230925

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE
190 BOULEVARD LAFAYETTE
34400 LUNEL

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BANQUE POPULAIRE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230925

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230924

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE
RUE DES GRENACHES-ZAC DE LA VALLEE
34800 CLERMONT L’HERAULT 

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230924

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

BANQUE POPULAIRE
4/6

http://www.telerecours.fr/


SERVICE SECURITE BPS
BANQUE POPULAIRE DU SUD

38 BOULEVARD GEORGES CLEMENCEAU
66966 PERPIGNAN CEDEX

4



Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230923

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE
87 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE
34130 MAUGUIO

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230923

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230922

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE
ROUTE DE SAINT GEORGES D’ORQUES
34990 JUVIGNAC

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230922

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230921

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE DU SUD
15 AVENUE DOCTEUR JEAN MARIE FABRE
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230921

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230920

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE
3 BOULEVARD DE L’ESPLANADE
34150 GIGNAC

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230920

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230919

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE DUPUY DE PARSEVAL
PLACE JEAN JAURES
34310 CAPESTANG

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230919

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230917

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.LIGUORI LIONEL, situé :

LIDL
44 RUE FRANCIS BERGESE 
34690 FABREGUES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LIDL
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230917

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 37 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 35 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

LIDL
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230913

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.FERREIRA DAVID, situé :

CARROSSERIE HSM
13 RUE PIERRE ET MARIE CURIE
34370 CAZOULS LES BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CARROSSERIE HSM
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230913

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230903

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.SAVARY
CHRISTOPHE, situé :

LOVISA
CENTRE COMMERCIAL POLYGONE
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LOVISA
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230903

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230902

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.SAVARY
CHRISTOPHE, situé :

LOVISA
CENTRE COMMERCIAL ODYSSEUM
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LOVISA
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230902

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230901

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.BELKHIR SLIMANE, situé :

CHEZ SLIMAXX
723 AVENUE DU MARECHAL LECLERC
34070 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CHEZ SLIMAXX
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230901

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230900

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.OUGHDENTZ LAURENT, situé :

LIDL
10 RUE DES ENTREPRENEURS
34290 SERVIAN

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230900

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 29 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 27 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230898

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.NAUSICAA SCHEIDT, situé :

EURL SHAKE BEZIERS
3 BOULEVARD JEAN JAURES
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

EURL SHAKE BEZIERS
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230898

Ce système concerne uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 1 caméra(s) soit :
caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230896

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.GOZARD LAURENT, situé :

LE MOULIN DE LA ROCADE
87 ROUTE DE MONTPELLIER
34110 FRONTIGNAN

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LE MOULIN DE LA ROCADE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230896

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

LE MOULIN DE LA ROCADE
2/6



ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

LE MOULIN DE LA ROCADE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230895

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.BEIGNIER RICHARD, situé :

LA POSTE
5 BOULEVARD DANIELLE CASANOVA
34200 SETE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230895

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230894

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.BEIGNIER RICHARD, situé :

LA POSTE- BSCC- LUNEL
50 RUE TIVOLI
34400 LUNEL

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230894

Ce système concerne uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 1 caméra(s) soit :
caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230893

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.GOZARD LAURENT, situé :

LE FOUR CAMPAGNARD
28 AVENUE DU PORT
34540 BALARUC LES BAINS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LE FOUR CAMPAGNARD
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230893

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230892

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.BEIGNIER RICHARD, situé :

LA POSTE- BSCC- PEZENAS
ZONE ARTISANALE DES RODETTES 
34120 PEZENAS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230892

Ce système concerne uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 1 caméra(s) soit :
caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230889

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : MME. LE
CROUHENNEC JULIETTE, situé :

EKLO MONTPELLIER
4 RUE JULES FERRY
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

EKLO MONTPELLIER
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230889

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 12 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230888

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.GUILLON PATRICK, situé :

PROMOCASH 
11 BIS AVENUE D’AIGUES
341110 FRONTIGNAN

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

PROMOCASH 
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230888

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 16 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 12 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230887

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.ISSAADI HAKIM, situé :

CARREFOUR CITY
82 ALLEE JULES MILHAU
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CARREFOUR CITY
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230887

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 16 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 16 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230882

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
RESPONSABLE SECURITE, situé :

CREDIT AGRICOLE DU LANGUEDOC
12 RUE VINCENT VAN VOGH 
34410 SERIGNAN

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CREDIT AGRICOLE DU LANGUEDOC
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230882

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230881

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.MARCHANT VALERE, situé :

TABAC LE SPHYNX
53 AVENUE GEORGES CLEMENCEAU
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

TABAC LE SPHYNX
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230881

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

TABAC LE SPHYNX
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230880

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.CRESPO
JEFFREY, situé :

HOTEL B&B 
17 RUE DES FRERES BOUILLON
34120 PEZENAS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

HOTEL B&B 
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230880

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

HOTEL B&B 
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

HOTEL B&B 
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

HOTEL B&B 
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M.CRESPO JEFFREY
SAS C2JPZ

17 RUE DES FRERES BOUILLON
34120 PEZENAS 
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230879

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.RABIER
FREDERIC , situé :

FJCF H2O
44 AVENUE GAMBETTA
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

FJCF H2O
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230879

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

FJCF H2O
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

FJCF H2O
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

FJCF H2O
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M.RABIER FREDERIC 
FJCF

44 AVENUE GAMBETTA
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230877

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.NAKACHE ALBERT, situé :

NOVACAMBIOS FRANCE
11 BIS RUE DE LA LOGE
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

NOVACAMBIOS FRANCE
1/6

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER Cedex 2
Modalités d’accueil du public : www.h  erault.  gouv.fr/  

@Prefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230877

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

NOVACAMBIOS FRANCE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230874

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.SIMONETON LUCAS, situé :

NISSAN LUNEL
82 RUE PIERRE CURIE
34400 LUNEL

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

NISSAN LUNEL
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230874

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230872

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.CARO OCEANE, situé :

SUANDSHI CITY
230 AVENUE DE L’AUBE ROUGE
34170 CASTELNAU LE LEZ

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

SUANDSHI CITY
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230872

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

SUANDSHI CITY
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

SUANDSHI CITY
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230870

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.MAZZUCCHELLI FEDERICO, situé :

LE PETIT VAPOTEUR STORE
72 GRANDE RUE JEAN MOULIN
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LE PETIT VAPOTEUR STORE
1/6

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER Cedex 2
Modalités d’accueil du public : www.h  erault.  gouv.fr/  

@Prefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230870

Ce système concerne uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 1 caméra(s) soit :
caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

LE PETIT VAPOTEUR STORE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230869

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.LACAUSTE JEAN, situé :

DOMAINE MAS D’ARCAY
1080 ROUTE DE BEAULIEU
34160 SAINT-DREZERY

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

DOMAINE MAS D’ARCAY
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230869

Ce système concerne uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 1 caméra(s) soit :
caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

DOMAINE MAS D’ARCAY
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230868

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.VAN DE
MOORTELE RENAN , situé :

AUTO STOCK
225 ROUTE NATIONALE 113
34920 LE CRES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

AUTO STOCK
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230868

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

AUTO STOCK
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230867

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.SAVARY
CHRISTOPHE, situé :

LOVISA
CENTRE COMMERCIAL POLYGONE BEZIERS
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LOVISA
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230867

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

LOVISA
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

LOVISA
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230865

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.LOPEZ
JOEL, situé :

INTERMARCHE
40 ZAC DES VAUTES 
LES PORTES DE L’AIGOUAL
34980 SAINT-GELY-DU-FESC

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

INTERMARCHE
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Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230865

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 62 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 51 - Caméras extérieures : 11 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 21 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230864

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection présentée par :  M.DE
POUZILHAC GABRIEL, situé :

SARL GDP
9 QUAI MAXIMIN LICCIARDI
34200 SETE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

SARL GDP
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230864

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

SARL GDP
3/6



ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230859

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : SERVICE
SECURITE BPS, situé :

BANQUE POPULAIRE
CENTRE COMMERCIAL AVENUE DES 4 SAISONS
34400 LUNEL

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BANQUE POPULAIRE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230859

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230858

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.BASILE
MICHEL, situé :

BASILE
281 AVENUE DU MARCHE GARE
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BASILE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230858

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

BASILE
2/6



ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230856

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection présentée par :  M.DE
MEAUX AURELIEN, situé :

ELECTRA
2 AVENUE DES METIERS D’ART
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

ELECTRA
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230856

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.DE MEAUX AURELIEN
ELECTRA

1 COUR DU HAVRE
75008 PARIS
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230854

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.ROUSSET JEREMY, situé :

AJK RECYCLAGE
170 RUE DE LA MARBRERIE
34740 VENDARGUES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

AJK RECYCLAGE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230854

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 20 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 9 - Caméras extérieures : 11 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230852

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.AZROUG ANISSA, situé :

DAHY SUCHI
48 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE
34400 LUNEL

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

DAHY SUCHI
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230852

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230850

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.JOHANNES PETRUS MARIA MORSSINK, situé :

ZEEMAN
200 AVENUE DE TAMARIS
34130 SAINT AUNES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

ZEEMAN
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230850

Ce système concerne uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 1 caméra(s) soit :
caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

ZEEMAN
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230849

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.IGOUNET TOM, situé :

GYRAYA SAINT GUILHEM
27 RUE SAINT GUILHEM
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

GYRAYA SAINT GUILHEM
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230849

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230846

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : MME.MOY
ELISE, situé :

BUT
ROUTE DE CARNON 
34970 LATTES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BUT
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230846

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 24 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 17 - Caméras extérieures : 7 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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2/6



ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230841

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.DEKOKELAIRE MANON, situé :

CHRONODRIVE
767 ROUTE DE SETE
34430 SAINT JEAN DE VEDAS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CHRONODRIVE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230841

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 10 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME.DEKOKELAIRE MANON
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230832

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection présentée par :  MME.
MATHIEU CAMILLE, situé :

ATOUT BOX
923 AVENUE DU MOULIN DE LA JASSE
34750 VILLENEUVE LES MAGUELONE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

ATOUT BOX
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230832

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME. MATHIEU CAMILLE
ATOU BOX CASTELNAU

 79 AVENUE CLEMENT ADER
34170 CASTELNAU LE LEZ
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230821

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.OUGHDENTZ LAURENT, situé :

LIDL
865 AVENUE DE L’EUROPE
34190 LAROQUE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230821

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 13 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 13 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230815

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.TROMMENSCHLAGER, situé :

CENTURY 21
25 AVENUE JEAN JAURES
34170 CASTELNAU LE LEZ

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CENTURY 21
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230815

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

CENTURY 21
2/6



ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

CENTURY 21
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230811

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.SIBOT
FLORIAN, situé :

LA GARCONNIERE BY FLORIAN’S
1 BOULEVARD DES MATELOTS
34300 CAP D’AGDE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LA GARCONNIERE BY FLORIAN’S
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230811

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230808

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.PERGER
KRISTOF, situé :

BIO TECH USA FRANCE
3 CARREFOUR DE L’HOURS
34500 BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

BIO TECH USA FRANCE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230808

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 14 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230807

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.SAINT-
HILAIRE ONY, situé :

CARREFOUR MARKET
ROUTE DE JACOU
34920 LE CRES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CARREFOUR MARKET
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230807

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 50 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 43 - Caméras extérieures : 7 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

CARREFOUR MARKET
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

CARREFOUR MARKET
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230805

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.SEBAA
KAMEL, situé :

TABAC LE VIRGINIE
11 RUE ARISTIDE OLLIVIER
34300 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

TABAC LE VIRGINIE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230805

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

TABAC LE VIRGINIE
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

TABAC LE VIRGINIE
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230783

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.ZABETI NINA, situé :

LES ASCLEPIADES
25 AVENUE ARISTIDE BRIAND
34170 CASTELNAU LE LEZ

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

LES ASCLEPIADES
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230783

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230774

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.ANNECCA JOSEPH, situé :

AU LEVAIN NATUREL
100 RN 113 
34920 LE CRES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

AU LEVAIN NATUREL
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230774

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

AU LEVAIN NATUREL
2/6



ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

AU LEVAIN NATUREL
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230762

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.PAPIN AMANDINE, situé :

HOPITAL SAINT LOUP
BOULEVARD DES HELLENES
34300 AGDE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

HOPITAL SAINT LOUP
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230762

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 26 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 11 - Caméras extérieures : 15 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

HOPITAL SAINT LOUP
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230737

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.PRESIER CORALIE, situé :

RESIDEAL BERNARD DE VENTADOUR
312 ALLE DE LA PLAGE 
34280 LA GRANDE MOTTE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

RESIDEAL BERNARD DE VENTADOUR
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230737

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

RESIDEAL BERNARD DE VENTADOUR
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

RESIDEAL BERNARD DE VENTADOUR
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

RESIDEAL BERNARD DE VENTADOUR
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MME.PRESIER CORALIE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230728

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.PAPIN AMANDINE, situé :

EHPAD LAURENT ANTOINE
2 RUE DU DOCTEUR BARRAL
34300 AGDE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

EHPAD LAURENT ANTOINE
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230728

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 14 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 11 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

EHPAD LAURENT ANTOINE
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

EHPAD LAURENT ANTOINE
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

EHPAD LAURENT ANTOINE
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MME.PAPIN AMANDINE
HOPITAUX DU BASSIN DE THAU 

2 RUE DU DOCTEUR BARRAL
34300 AGDE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230723

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.HUGENIN-VUILLEMIN LOUIS-XAVIER, situé :

FLEXO MONTPELLIER GARE SAINT ROCH
80 RUE ISABELLE EBERHARDT
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

FLEXO MONTPELLIER GARE SAINT 
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230723

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 17 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.

FLEXO MONTPELLIER GARE SAINT ROCH
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

FLEXO MONTPELLIER GARE SAINT ROCH
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230706

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.CAPELLE  
PIERRE-DANIEL, situé :

KING JOUET
130 CHEMIN DES MERLES
34400 LUNEL

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

KING JOUET
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Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230706

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 10 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.

KING JOUET
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

KING JOUET
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230685

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.CONVERS RAPHAEL, situé :

CHAUSSON MATERIAUX
ZONE INDUSTRIELLE SUD
34700 LODEVE

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

CHAUSSON MATERIAUX
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230685

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 5 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230627

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.JOUVE EMILIE, situé :

STADIUM VET
8 RUE ROQUE SEGUI
34420 VILLENEUVE LES BEZIERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230627

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 5 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230590

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.ESPEROU DU TREMBLAY JULIEN, situé :

PRIZM BREWING CO
280 RUE  DE LA MARBRERIE
34740 VENDARGUES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230590

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230551

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.CLOUET SOLENE, situé :

CAMPING LES AMANDIERS
6 RUE EOLE
34120 CASTELNAU DE GUERS

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230551

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

CAMPING LES AMANDIERS
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230550

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
MME.MARTINEZ BRIGITTE, situé :

HOTEL ECOPARC
38 RUE DU BASILIC
34130 SAINT AUNES

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

HOTEL ECOPARC
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230550

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

HOTEL ECOPARC
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MME.MARTINEZ BRIGITTE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230494

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par : M.PONSY
JULIEN, situé :

ESPACE FUNERAIRE PONSY
220 CHEMIN DE LA GRANDE LIQUINE
34400 LUNEL

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

ESPACE FUNERAIRE PONSY
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230494

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 13 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230453

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par :  CHARGE
DE SECURITE, situé :

CIC ARCEAUX MTP
2 BOULEVARD DES ARCEAUX
34000 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;
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Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20230453

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

 Affaire suivie par : SM
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

  Montpellier, le 3 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20220523

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU  le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses articles R.
251-1 à R. 253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant
diverses autres dispositions ;

VU  le décret 2023-1102 du 27 novembre 2023 portant application des articles L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre des traitements de données à caractère
personnel provenant de systèmes de vidéoprotection et des caméras installées sur des aéronefs ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL–479 du 9 octobre 2023 donnant délégation de signature à 
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

VU la  demande  d’autorisation d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  :
M.DEVALUEZ FABIEN, situé :

SUPERMARCHE CASINO
812 ROUTES DE GANGES
34090 MONTPELLIER

VU l’avis technique du référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 mars 2024 ;

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des
personnes et des biens ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport aux enjeux de sécurité ;

SUPERMARCHE CASINO
1/6

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER Cedex 2
Modalités d’accueil du public : www.h  erault.  gouv.fr/  

@Prefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé, à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, selon les conditions
fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté
et enregistré sous le numéro :

20220523

Ce système concerne  uniquement les espaces ouverts au public et comprend au total : 50 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 46 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

ARTICLE 2     :   Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur et il  ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces
ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les
lieux privatifs  (locaux d’habitations,  accès  aux chambres d’hôtels),  ni  la  voie  publique (trottoir,  rue
adjacente…),  ni  les codes des  clients  et  les numéros inscrits  sur  les cartes bancaires et  ce,  dans le
respect des libertés individuelles.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotées de masquages dynamiques de
façon à ne pas visionner les lieux privatifs et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le  système  est  équipé  de  dispositifs  techniques  permettant  de  garantir  la  disponibilité,  la
confidentialité et l’intégrité des enregistrements. L’accès aux images doit se faire dans des conditions
empêchant leur consultation par le public.

La présente autorisation ne saurait  s’appliquer à tout autre système de caméras,  notamment dites
«     intelligentes     » ou «     augmentées     », qui doit faire l’objet d’une demande spécifique déposée auprès de  
la CNIL.

ARTICLE 3 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence

du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;

• L’affichette, qui comportera un pictogramme représentant une caméra, mentionnera toutes les
informations prévues par l’article R253-6 du code de sécurité intérieure ;

• Lorsque les affiches ou les panonceaux ne peuvent pas comporter l'ensemble des informations
prévues au premier alinéa, ils mentionnent, au moins, l'identité du responsable du système, les
finalités  poursuivies  par  le  traitement  et  les  droits  des  personnes  concernées.  Les  autres
informations sont alors communiquées par tout autre moyen. 

ARTICLE  4: Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

ARTICLE 5 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les opérations
de  collecte,  de  modification,  de  consultation,  de  communication  et  d'effacement  des  données  à
caractère personnel comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, le motif de l'opération et, le
cas échéant, les destinataires des données.
Ces informations sont conservées pendant une durée maximale de  3 ans.
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ARTICLE 6: Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : Ne peuvent accéder aux données à caractère personnel et informations issus du système
de vidéoprotection autorisé que :

• les  opérateurs  et  agents  qui  relèvent  du  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,
individuellement désignés et dûment habilités par lui ;

• les opérateurs privés agissant pour le compte du responsable de la mise en œuvre du système,
dans les conditions prévues à l'article L. 613-13.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la
sécurité Intérieure susvisées.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –
changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au
vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal…).

ARTICLE 11     : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture au moins trois
mois avant l’échéance de ce délai.
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ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Hérault,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire  est  adressé  au  demandeur  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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